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L’aide au diagnostic.
détection des maladies infectieuses I Les analyses médicales constituent un élément essentiel de
diagnostics en cytopathologie clinique la qualité des soins prodigués aux patients. C’est pourquoi

analyses biochimiques Unilabs accorde une importance primordiale à la qualité et
au niveau des serqices offerts aux médecins: une gamme

analyses hématologiques complète d’analyses, des spécialistes de chaque domaine à

dosages immunologiques l’écoute du corps médical, et un suivi permanent de l’évolution
desrecherchesdepointesusceptibles d’améliorerla qualité des
analyses de laboratoire. _________________________I
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Editorial Sommaire
La médecine ne s’accommode
pas de schémas simples

Editorial
La présente édition du Courrier résume les récentes

initiatives visant un meilleur contrôle des coûts de la
santé en Suisse. Le lecteur réalisera très vite qu’aucun
consensus n’estpossible. Enparticuliet les modèles Dossier
proposéspar les deux grands partis politiques, Novembre 2000:
socialiste et radical~ ont des visions de l’économie premier vote populaire
et de la gestion de la santé diamétralement opposées. sur un objet de santé

La politique de santéLe monde de la santépartage avec les paysans le selon le PS
privilège d’être subventionné. L’agriculture suisse, au sortir La santé à un prix

abordable?de la Seconde Guerre mondiale, a étéportée par les Le PRD au chevet
subventions issues du rationnement de la guerre. de la santé
Ces subventions ont entraîné un appauvrissement de Mettre sur un pied d’égalité

prestataires publics
l’esprit d’initiative, chacun produisant ce qui est rentable et privés
sans chercher d’autres variétés de produits. Le réveil a été Guerre des médicaments:

paix ou simple armistice?brutal: la Suisse découvre qu’elle peut trouver ailleurs les Santé: Confédération
mêmes aliments, à moindre coût; et supprime et cantons parleront-ils
les subventions. Résultat une diminution de 20% d’une même voix?
des revenus du paysan suisse, de nombreusesfermes
qui cessent leur activité. Mais également une adaptation
étonnante du monde paysan aux nouvelles données i.e coin du banquier
économiques avec la découverte de nouveauxproduits,
de nouvelles cultures, bref de la diversqication.

Comme le paysan, le médecin, qu’il soit Suisse ou autre
a «surfé» sur les progrès de la médecine, aidé en cela par le Actualite
patient consommateur Tout devenaitpossible

Exploitation d’un ca me
de nombreuses maladies commençaient à être médical à travers une S.à rI.
guérissables ou au moins traitables, prolongeant la durée
de vie mais également la «durée de maladie». En même
temps, ces espoirs se heurtaient aux limites de notre
science, aucun médicament ne traitant efficacement le calendrier
mal-être les problèmes d’adaptation sociale. médical vaudois

Prochaines parutions

N° 8/00
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8 février 2001\‘1ÉMtJ1DXOi~ (délai rédactionnel:
15 décembre 2000)
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Comme pour les paysans, la Suisse découvre d’autres
manières de se soigne;; les médecines alternatives
proposant le bonheur à moindresfrais. Elle découvre
également le coût de sa santé, eÇ, comme pour les paysans,
décide d’introduire une gestion économique, décidée par
le payeur (politique et assureur). Le médecin doitjustWer
son travail en termes d’réconomiclté», les hôpitaux doivent
devenir concurrentiels. Le grand absent de ces initiatives
est le patient, qui n’estpas toujours qu’un simple
consommateu;; mais parfois un malade totalement
incapable de réfléchir en termes économiques, voire un
être sain qui n’est Intéressé nipar la maladie ni par son
prix. Un autre absent de la réflexion est le corps médical,
qui subitjour après jour les initiatives diverses, parfois
comme vous le présente ce journal, à la frontière de
l’absurde, sans avoir d’autre choix que de sejust~fier

Nous autres médecins sommes probablement les
meilleurs représentants des patients pourpeu que nous
puissionsfaire abstraction de nos revendications de type
syndical. Le tar~f TarMed amènera une transparence des
coûts de l’ambulatoire et, passé les remous de son
introduction, un apaisement de nos revendications et
partant une meilleure préoccupation des intérêts du
malade. Nous devons également analyser notre activité
avec une préoccupation économique même là où
l’économie est d(fficile à analyse;; je pense en particulier
à l’énorme aspect social de notre travail.

A mon avis, ni les tendances centralisantes du Parti
socialiste ni la pensée «économie de marché» du Parti
radical ne semblent aptes à amener les économies
souhaitées. D~ Daniel Laufer
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- Jeudi de ~a Vaudoise . .

30 novembre’2000
Auditoire César-Roux, CHWV, Lansani~e

Dermatologie: plaies c1~tniq~9
Organisateur: D’ D. Perrenoud, médecin~associé -

9 h-9~h3O Greffes de pèau, biotechnologies-et~cicatrisation
D’ D~ Salomon, P0

9 h 30-10h Plaies chroniques: quels diagnostics, quille approche
pour le piaticien?
D~ A-A. Rainelet

lOblOh3O Pause
10h 30-f2.h Séminaires interattifs~traitant de:. . -.

cas pratiques, douleurs et plaies, mise au point sur l&pansements;
avecla contribution des professeurs D. HohI et R. G. Panizzon, des
D~K. Buxtorf, B. Noêl,J. Périllard, D. Perrenoud; A. Pires, C. Prihz~
et D. Salomon

Ce cours est soutenù par lafirme MSD.
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Dossier
Novembre 2000: premier vote

populaire sur un objet de santé

L’initiative dite -Pour des coûts hos
pitaliers moins élevés- est simple, pour
ne pas dire simpliste, mais part d’un
constat fréquent: nombreux sont les as
surés à l’assurance obligatoire à avoir
l’impression de payer des primes pour
rien, surtout s’ils ont pris une franchise
élevée. Ce constat fait donc dire aux
initiants que ces personnes en santé
globalement satisfaisante peuvent as
sumer par la trésorerie familiale cou
rante les frais de contrôle et de consul
tation médicaux ordinaires, ainsi que
les médicaments éventuels. Il leur suf
fit dès lors d’être couverts pour les frais
d’hospitalisation.

Une prime très (trop?)
allechante
Denner dit donc: Cessons de

rendre l’assurance maladie obligatoire,
sauf pour la couverture de l’hospitali
sation.» Selon lui, cette assurance pour
l’hospitalisation peut être conclue dans
le cadre de la loi fédérale sur l’assu
rance maladie ou, indépendamment de
cette dernière, avec des institutions
d’assurance privées soumises à la loi
sur la surveillance dçs assurances.
L’obligation de verser des primes à une
caisse maladie s’éteint dès que l’assu
rance privée prend effet. Les cantons
doivent veiller à ce que leurs habitants
disposent du nombre de lits nécessaire
en divisions commune, demi-privée et
privée. Selon le Dr Ruwiler, en charge
des dossiers politiques chez Denner, la
prime, dans un tel cas, devrait se situer
autour de 60 francs par mois.

Une participation qui
penalise les faibles revenus
Selon les initiants, les assurés n’ont

pas à participer aux coûts; la partici
pation quasi généralisée de 10° ne fait
évidemment plaisir a personne.

Deux cent cinquante francs
par jour tout compris
Reste à connaître le financement de

l’hospitalisation en division commune
tel qu’imaginé par Denner: l’initiative
suggère que les assurances devraient
payer 250 francs par jour (indexables)
pour couvrir l’ensemble des presta
tions fournies par l’hôpital, y compris

les opérations, les médicaments, les ra
diographies et le transport du patient
à l’hôpital- Quant on connaît le coût de
la journée d’hospitalisation, on com
prend que la différence serait à couvrir
par les pouvoirs publics... D’où, inévi
tablement, de nouvelles charges fis
cales et, partant, pour l’assuré, un
simple déplacement de dépenses du
poste «santé- au poste «fiscalité-.

Le message du Conseil fédéral, de
mandant de rejeter l’initiative en ques
tion, dit entre autres que cette dernière
pourrait inciter des assurés à choisir
l’hospitalisation plutôt que l’interven
tion ambulatoire, puisque la première
ne leur coûterait rien et que la seconde
serait à leur charge entière. Il soulève
bien entendu le fait que l’initiative fait
voler en éclats la solidarité entre bien
portants et malades.

Message reçu 6 sur 6 aux Chambres
fédérales: le Conseil des Etats a voté son
rejet à l’unanimité, et il ne s’est trouvé
qu’une seule voix au Conseil national
pour la soutenir. Au niveau du peuple,
cela risque d’être moins net, comme
chaque fois que le porte-monnaie est
en jeu. Et il faudrait que les médecins
se profilent clairement dans ce déhat~

Un dossierpréparépar le Secrétariat
de la SVMetAnneMancelle

Uinitiative populaire de Denner dite «Pour des coûts hospitaliers
moins élevés» sen soumise au peuple le 26 novembre et servira
probablement de prologue à un festival de votes sur le thème de
la santé. Sont en effet encore pendantes une initiative Denner sur
les médicaments à meffleur marché, une initiative socialiste pour
la santé à un prix abordable, une initiative pour le libre choix du
médecin et de l’établissement hospitaliei et une autre initiative
sur les médicaments. Tour d’horizon de ces objets... et de
quelques autres.

Journée dufoie
Sous le patronage de la Société suisse d’hépatologie (SASL)

Jeudi 14 décembre 2000 - Auditoire Tissot
9 h 30 à 16 h (lunch offert, sur place)

avec, notamment Le point sur le traitement des hépatites C
Professeur D~ Patrick Marcellin, Paris, France
Hépatite C - Sida
Professeur Dr Giuseppe Pantealeo, Lausanne

Renseignements complémentaires:
Professeur~ Gonvers, Division d’hépato-gastro-entérologie,
PMU Lausanne, tél. 021 345 22 22



La Clinique La Métairie
dispense des soins de qualité,
basés sur une approche multi
disciplinaire, dans un cadre
discret et offre un service
hôtelier de premier ordre.
Elle dispose d’un département
de psychiatrie générale,
d’un hôpital de jour
et d’unités spécialisées
pour les traitements suivants:

• Dépression

• Alcoolisme, toxicomanie
et pharmacodépendance

• Anorexie et boulimie

• Etats de stress
post-traumatique

• Troubles anxieux
et dépressifs des aînés

Agréée par la Santé Publique
du Canton de Vaud, la clinique
fait partie du groupe
Capio Healthcare. Elle est
membre des associations vaudoise
et suisse des cliniques privées
(AVCP, ASCP).

N’hésitez pas à contacter notre
service de coordination médicale
pour plus d’informations.

Clinique La Métairie

Avenue de Bois-Bougy
CH-1260 Nyon

Tél. 022361 1581
Fax 022 361 44 98

contact@lametairie.ch
www.lametairie.ch

Des compétences reconnues
Une approche personnalisée Clinique La Métairie

Coupon-réponse (00/21)

O Veuillez m’envoyer votre
documentation

~FMH

O Veuillez me téléphoner au
numéro

vers

Prénom:

heures

SERVICES •

Nom:

Adresse:

LES NOTES D’HONORAIRES NON PAYEES représentent un
désagrément considérable dans vos activités quotidiennes. Il
y a toujours eu et il y aura toujours des patientes et des pa
tients retardataires. Cela est déplaisant et peut donner lieu à
des conflits. C’est pourquoi nous vous assistons aussi dans
le recouvrement. Car, lorsque...

NPMocalité:

Tél. cabinet méd./hôpital:

Fax:

LES PATIENTS SONT MAUVAIS PAYEURS, rien de tel que
l’expérience. FMH lnkasso Services vous offre des conditions
équitables et garde vos problèmes à distance. Car c’est jus
tement lors du recouvrement qu’il s’agit de tenir compte de
la relation spéciale qui existe entre le médecin et son patient.
La manière forte est déplacée dans ce contexte: il faut pro
céder à des éclaircissements. En tant que spécialistes du re
couvrement, nous menons pour votre compte toutes les en
quêtes nécessaires, vous conseillons de manière personnali
sée et nous chargeons même de la gestion des actes de dé
faut de biens.A renvoyer à:

FMH Inkasso Services I

Rue de l’Orangerie 1
1211 Genève7
Tél. 022/73321 40
Fax 022/733 30 20
E-mail: mail@fmhinkasso.ch

.1

FMH INKASSO SERVICES défend vos intérêts et vous
décharge des aspects désagréables de votre travail de tous
les jours! Pour que vous puissiez vous consacrer en toute tran
quillité au bien de vos patientes et patients.
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La politique de santé selon le PS

Un séminaire, dans le cadre
du postgrade en économie et
administration de la santé, a
été organisé le 24 janvier
2000, avec la collaboration
de Gianfranco Domenighet
ti, chef du Service cantonal
de la santé publique du Tes
sin et professeur invité à
l’Ecole HEC de Lausanne, et
de Franco Cavalli, directeur
de l’Institut d’oncologie de la
Suisse italienne et président
du groupe socialiste aux
Chambres fédérales.

Gianfranco Domenighetti brosse le
diagnostic: demande illimitee, incita
tion inflationniste (par le paiement à
l’acte), surcapacités, innovations tech
nologiques, vieillissement, opportu
nisme, incertitude, Il estime que les
vraies solutions viendront des poli
tiques et non des économistes. Un
compromis devra être trouvé entre
médecins, scientifiques et politiques.

Selon M. Domenighetti, l’initiative
du Parti socialiste semble viser le fi
nancement du secteur de la santé plu
tôt que la maîtrise des coûts. Elle part
du constat qu’en Suisse, comme aux
Etats-Unis, il n’y a pas proportionna
lité de la contribution aux dépenses de
santé par rapport aux revenus, ce qui
pose un problème d’équité du finan
cement, mais non d’accès aux soins.

Pour sa part, le Dt Franco Cavalli
pose le jugement que la Suisse est le
pays le plus inique quant au finance
ment du système de santé. Le pro
blème principal vient de ce qu’il n’y a
pas d’acteur principal. Le système n’est
régulé ni par le marché ni par l’Etat.
Par conséquent, la responsabilité est
diffuse, la situation bloquée. Il n’y a
pas de véritable ministre de la Santé
mais une responsabilité diffuse entre
médecins et cantons, Confédération et
caisses maladie.

En Suisse, le marché sanitaire est
dominé par l’offre; par conséquent
beaucoup de règles du marché ne s’ap
pliquent pas au système de santé. Le
doublement des médecins aurait été
sans effet sur le revenu de ceux ci et
la croissance des dépenses de santé
serait proportionnelle au nombre de
médecins. Autrement dit, la libéralisa
tion ne diminuerait pas les depenses,
mais au contraire les augmenterait.

Une certaine maîtrise
des coûts n’a réussi que
dans les pays ayant un
certain degré de planifica
tion sanitaire, comme par
exemple la Scandinavie ou
la Grande-Bretagne, se si
tuant respectivement entre 7
et 6% du PNB.

Selon le Dr Cavalli, même
le Financial Tïrnes— édition
du 22 janvier 2000 — estime
que la méthode la plus juste
est le financement du sys
tème de santé par l’impôt.

Après un rappel des ver
tus de la LAMaI — tout le
monde est assuré, une so
lidarité partielle a été intro
duite, un catalogue de base
établi, un ralentissement des
coûts obtenu par la planifi
cation—, le D~ Cavalli re
lève aussi ses défauts:
• Un transfert de l’hos

pitalier vers l’ambulatoire, y
compris le secteur ambulatoire des
hôpitaux, qui est lié au mode de fi
nancement, ce qui génère une
pression à la hausse sur les primes.

• Pas de solution à la question Spi
tex et aux maisons de vieillesse.

• Non-concordance des cantons en
ce qui concerne les subventions.

• Une extension des capacités hos
pitalières afin de ne pas payer hors
canton.

• Une charge fiscale trop lourde pour
une partie de la classe moyenne,
cela en raison d’un impôt de sante
identique pour tous.
Le financement pourrait être assuré

par une réduction du catalogue de
base, c’est-à-dire un rationnement, les
prestations non prises en charge par
l’assurance de base étant couvertes par
l’assurance complémentaire, ce qui si
gnifie clairement une médecine à deux
vitesses. A cette mauvaise solution, le
P5 oppose un nouveau système de fi
nancement et de maîtrise des coûts. En
voici le détail:
• Augmenter les subventions de fa

çon automatique et obligatoire
pour les cantons et introduire un
même équilibre de financement
pour tous les secteurs, à savoir 220
à charge de l’Etat et 78% à charge
des caisses maladie.

• Budgets globaux.
• Abolition de l’obligation contrac~

gens).
La structure du système de santé

devrait être revue, afin de déléguer le
maximum de compétence à la Confé
dération, qui planifierait la médecine
de pointe et déterminerait le prix maxi
mal des prestations, y compris pour les
médecins. La Confédération édicterait
les conditions d’octroi d’autorisation
de pratiquer (clause du besoin). Les
assureurs devraient payer les fournis
seurs de prestations agréés par le can
ton; cela est d’autant plus important
que les bilatérales vont augmenter de
3 milliards le coût de l’assurance de
base. Selon le Dr Cavalli, c’est par
contre à la Confédération de décider
des criteres et non aux caisses mala
die, qui ne disposent que de critères
économiques auxquels il faut ajouter
le contrôle de qualité pour supprimer
de 5 à 20 de prestations inutiles, voire
dangereuses, si l’on veut éviter le ra
tionnement.

“ç

C ‘617fovhu~ç
C-4 D’é(cWaê*~~

Selon le texte de l’initiative socia
liste, deux mesures sont préconisées
pour assurer le financement: trois
points de TVA et une cotisation selon
le revenu à la fortune. Il est prévu des
dispositions transitoires pour intro
duire des cotisations proportionnelles
au revenu a la fortune. Ainsi, chaque
personne ayant un revenu inférieur à
Fr. 120 000. et une fortune inférieure
à 1 million paierait moins qu’au
jourd’hui (c’est-à-dire les 8 des

tuelle.
• Importation parallèle de médica

ments.
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La santé à un prix abordable?

L’esprit de l’initiative est donc dia
métralement opposé à la notion de
«marché’ dans le secteur des soins. Elle
voudrait que la Confédération et les
cantons aient plus de moyens pour
faire pression sur les fournisseurs de
soins et obtenir par ce biais un contrôle
tant dans les coûts d’un type de trai
tement que dans son indication, en en
diminuant la fréquence. Mais, surtout,
l’initiative souhaite remplacer le sys
tème actuel des primes, qui est calculé
par tête par une cotisation fixée en
fonction des ressources financières
des assurés. Comme, de ce fait, les co
tisations baisseraient pour plus de 80%
des assurés, le PS suggère de complé
ter le financement de la santé suisse
par une augmentation de trois points
de la TVA.

Favorite de Mme Dreifuss, cette ini
tiative a été rejetée par le Conseil fé
déral et sera soumise au vote popu
laire sans contre-projet. Principale rai
son de ce refus: le coût. Le Conseil fé
déral affirme que cette initiative
coûterait 7,5 milliards de francs a la
Confédération chaque année, contre
les 2 milliards actuellement dépensés
pour la réduction des primes. Pas re

volutionnaire dans l’âme, Maman Hel
vetia craint aussi cette ‘refonte com
plète du système de financement de
l’assurance maladie qui pourrait
avoir des répercussions dans le droit
fisca4 le droit successoral ou le droit
matrimonia4 puisque lafortune serait
aussiprise en comptepourle calcul des
primes». Le Parti radical suisse et
l’Union démocratique du centre se
sont déjà exprimés pour le rejet de
cette initiative.

Pour le P5, la Confédération et les
cantons sont trop pingres: toutes sub
ventions prises en compte, les pou
voirs publics financent la santé à un
peu plus d’un quart des coûts (26,7%

exactement). Et de citer le Canada,
dont l’Etat couvre 720 des frais de
santé. Quelle que soit la participation
des institutions fédérales ou canto
nales au financement de la santé, le
payeur est et reste le citoyen.

Une etatisation deguisee?
Le parti ne vise pas directement une

étatisation totale de la médecine ‘à la
française’. Il s’efforce de trouver une
troisième voie qu’il appelle le recours
accru des mesures d’incitation coor
données contre l’explosion des coûts».
Selon cette voie, la Confédération au
rait d’importantes compétences de co
ordination visant à éviter les renvois
de balle entre les différents acteurs
(publics et privés) du système de
santé: cette compétence toucherait la
planification dans la médecine de
pointe, le contrôle des prix, les quan
tités de prestations fournies, la coor
dination des planifications sanitaires
des cantons, le contrôle de qualité, et
pourrait aller jusqu’à déterminer le vo
lume de rémunération pour les diffé
rentes catégories de fournisseurs, pré
voyant tout de même d’associer les as
sureurs et les fournisseurs de presta
tions à ses réflexions!

Uinitiative lancée par le PS prétend garantir à tout assuré l’accès
à une couverture sanitaire avantageuse et de haute qualité. Uas
surance de base serait définie de telle sorte que personne n’ait
besoin de prestations supplémentaires pour sa santé.

Tél. 021/311 3242
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Avant de proposer ses remèdes, le
PRD a réfléchi au thème de la santé,
et, à l’occasion d’un séminaire inter
disciplinaire, le professeur Felix Gutz
willer, directeur de l’institut de méde
cine sociale et préventive de l’Univer
sité de Zurich, a présenté les thèses du
Parti radical.

Non à la privatisation
sauvage
En preambule à son expose, le pro

fesseur Felix Gutzwiller se dit opposé
à une privatisation à l’américaine du
système de santé et groupe sa réflexion
autour de trois idées:
• Une dimension économique qui

tourne autour de l’offre et de la de
mande.

• Une philosophie de l’économie et
de l’homme responsable (sur le
plan financier, mais également par
son comportement).

• Une dimension politique, qui
consiste à préserver la maîtrise des
impôts, ce qui passe par l’option
de réduire le rôle de lEtat à celui
de garant. Il faut cependant avoir
une vision d’ensemble du système
social, y compris l’AVS, l’AI, l’assu
rance accidents, le 2e pilier.
Son diagnostic se fonde sur les élé

ments suivants:
— 34% du revenu national est investi

dans les services de l’Etat, avec un
taux d’accroissement plus élevé
que dans le reste de l’OCDE;

— de fortes hausses d’impôt sont pré
vues pour pouvoir financer le sys
teme actuel, surtout après 2010;

— la crise fondamentale est définie
par le fait que l’ensemble des inci
tations pousse vers davantage de
coûts. La LAfvlal visait trois objec
tifs, dont deux sont ~teints: étendre
les services et accentuer la solida
rité; en revanche, le troisième ob
jectif, celui du contrôle des coûts,
a été oublié en cours de route.
Le PRD soutient le système actuel

d’assurance: selon lui, la multiplicité
des caisses garantit la concurrence,
donc la pression du marché sur le coût
des primes (à voir sur le Web:

www.comparis.ch). Le PRD est aussi
favorable à la suppression de l’obliga
tion généralisée faite aux assureurs
maladie de contracter ou de passer une
convention, soit de rembourser tous
les médecins et autres fournisseurs de
prestations, cela sans égard au besoin.

Plus de responsabilite
personnelle
L’assurance maladie obligatoire ne

doit en principe couvrir que ce qui de-
passe les capacités de prestations des
individus. Il faut briser la mentalité, lar
gement répandue, de tout exiger de
l’assurance maladie sociale. Des inci
tations efficaces promouvant une atti
tude conforme à la santé devraient être
introduites.

La base à l’assurance
de base, le reste
aux complementaires
Pour que l’assurance de base puisse

être financée par chaque individu, elle
ne doit indenmiser que les prestations
nécessaires à la couverture des besoins
de base. Tout le reste fait partie de la
responsabilité personnelle, via une as
surance complémentaire volontaire.
Une prime faible de l’assurance de base
incitera les assurés à faire la démarche
de la complémentaire, ce qui n’est plus
le cas aujourd’hui.

Plus de marche, moins ‘ a
Point n’est donc besoin d’une ré

vision fondamentale de la LAMaI, qui
a apporté d’indiscutables améliora
tions mais qui ne permet pas de faire
jouer la concurrence entre les presta
taires de soins. Une réforme ciblée de
la LAMaI dans ce sens est donc pré
conisée par le PRD.

Catalogue amaigri
Le catalogue de prestations de l’as

surance maladie obligatoire doit être li
mité, de même que l’admission d’of
freurs de prestations et de catégories de
prestataires. Il est important que les nous
velles prestations soient clairement dé
finies selon des critères d’économicité,
d’efficacité et d’adéquation scientifi

quement démontrés. Des critères aux
quels on devrait soumettre par exemple
le projet actuel de mettre à charge de
l’assurance maladie de base les contra
ceptifs oraux pour toutes les femmes,
quels que soient leurs revenus...

Assures plus conscients
Le financement par tête est à sou

tenir, puisqu’il permet aux assurés de
se rendre compte directement de
l’évolution des coûts de la santé, même
s’il faut poursuivre dans l’idée d’aIle
ger les cotisations pour les personnes
à faibles revenus.

Plus de concurrence
dans le domaine hospitalier
Il faut renoncer à subventionner les

hôpitaux, qui doivent être des entre
prises libres, ce qui signifie qu’ils ne
toucheront plus d’argent des pouvoirs
publics, mais qu’ils devront se battre,
comme les cliniques privées actuelles,
selon les lois de l’offre et de sa qua
lité, et de la demande qui en résulte.
Et aussi assumer eux-mêmes les coûts
de leurs investissement&

C’est pourquoi la planification hos
pitalière actuelle devrait être remplacée
par des conditions-cadres favorisant les
mécanismes régulateurs de la concur
rence. Les moyens étatiques libérés par
la suppression des subventions aux éta
blissements (enveloppes budgétaires,
participation au financement par cas,
contrat de prestations assorti de finan
cement, etc.) devraient être utilisés
pour abaisser les cotisations de l’assu
rance de base et pour contribuer au
coût de certains traitements.

Debrouiller l’echeveau
Les tâches et compétences pu

bliques doivent être désenchevêtrées.
Il faut mettre en place une loi sur l’as
surance maladie obligatoire qui prévoie
le subventionnement ciblé des cotisa
tions pour les économiquement faibles.
L’Etat n’offre aucune prestation, ni dans
le domaine des soins et de la santé ni
dans le domaine des assurances.
Lorsque les pouvoirs publics veulent
prévoir des mesures en matière de
santé (prévention, par exemple), ils
doivent en assumer les coûts.

Message très mal reçu à gauche,
évidemment. Pour le plaisir, le titre et
le petit commentaire de Domaine Pu
blic: ‘Les radicaux réinventent la sai
gnée... Leurs solutions à la maîtrise des
coûts de la santé sont de scolaires re
cettes libérales appliquées à un do
maine qui ne les tolère pas..

Le PRD au chevet de la santé
La santé suisse est la plus chère du monde après celle des Rats-
Unis. Le Parti radical suisse s’est positionné dès janvier 1999 dans
ce dossier pour répondre à l’initiative socialiste. Il rejette no
tamment l’idée d’une caisse maladie unique, type CNA, avec une
couverture unique garantie par l’Etat. Ses potions pour résoudre
le problème: prendre des mesures incitatives favorisant la pré
vention et la responsabilité personnelle.
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Mettre sur un pied d’égalité
prestataires publics et privés

Selon cette initiative, il s’agirait
d’ajouter un nouvel alinéa à l’article
34bis de la Constitution, qui établirait
le droit des patients à choisir librement
leurs fournisseurs de prestations (libre
choix du médecin et libre choix de
l’établissement, dans le sens de la sup
pression de la limitation cantonale)
dans toute la Suisse et prévoirait la
prise en charge des coûts par l’assu
rance maladie obligatoire ou par l’as
surance accidents.

L’acceptation de cette initiative ren
drait donc caduque l’obligation de
planification imposée aux cantons. Du
même coup disparaîtrait, dit le mes
sage du Conseil fédéral, l’un des ins
truments de maîtrise des coûts conte
nus dans la LAMaI, alors qu’il s’agissait
d’un des points essentiels de la revi
sion totale de la loi sur l’assurance ma
ladie.

Une revendication
dejà satisfaite
La latitude donnée aux assures est

en relation étroite avec l’étendue de la
prise en charge du traitement par l’as
surance. Les auteurs de l’initiative de
mandent explicitement que l’assu
rance obligatoire contribue aussi aux
coûts des traitements hospitaliers ad
ministrés hors du canton de domicile
dans la division privée des établisse-

ments subventionnés et des cliniques
privées. Une revendication qui est déjà
quasi satisfaite, suite à un arrêt du Tri
bunal fédéral des assurances de fin
1997 qui dit que, dans le cadre del’as
surancede base~ l’obl4gation de con!ri
bution par le canton de residence et
par l’assureur aux frais occasionnés
par une hospitalisation hors canton
due à des raisons médicales est main
tenue quelle que soit la division de
l’hôpital public ou subventionné par
les pouvoirs publics dans laquelle est
effectué le séjour.

Les assurés auraient la garantie de
se voir rembourser les frais de traite
ment dans le cadre de l’assurance de
base, independamment du fournisseur
de prestations choisi. Autrement dit, si
l’initiative était acceptée, il pourrait y
avoir transfert de charges financières
des assurances complémentaires à
l’assurance de base.

Pourquoi les cliniques
ne recevraient-elles rien?
En avançant l’argument de la libre

concurrence, l’initiative entend élimi
ner un eventuel handicap des établis
sements hospitaliers privés. Elle veut
par ailleurs que l’Etat assume, pour
chaque cas de maladie, le montant de
base des coûts de traitement fixé pour
la couverture des prestations régle
mentaires, même si la personne assu
rée a conclu une assurance complé
mentaire et qu’elle se fait soigner en
division privée.

Le texte de l’initiative ne soumet à
aucune condition préalable l’exercice
du libre choix du médecin et de l’éta
blissement hospitalier, lequel devien
drait ainsi illimité. Dans un article paru
dans le Bulletin des médecins suisses;
un membre du comité d’initiative (le
Dr Martin Ganz, président de l’Asso
ciation suisse des médecins indépen
dants, ASMI) laisse entendre (dans le

Schweizerische Àrztezeitung, N° 18,
1997, pp. 654 et 655) que «les cliniques
privées sont désavantagées lors de
l’établissement de planifications hos
pitalières ou de listes d’hôpitaux par
les cantons, ces derniers ayant intérêt
à prendre en considération en premier
lieu les institutions soutenues par les
pouvoirs publics». Accorder au patient
un tel libre choix de l’établissement
hospitalier reviendrait en revanche à
vider la LAMaI d’une partie de sa force,
dont le bras armé est l’obligation faite
aux cantons de planifier, de dresser la
liste des établissements agréés, et de
limiter les surcapacités hospitalières.

L’initiative demande enfin que l’as
surance de base assume la prise en
charge des coûts dans toute la Suisse.
Comment interpréter cette exigence?
Selon le dépliant «Libre choix du mé
decin et de l’établissement hospitalier»,
on peut en déduire que les auteurs de
la publication demandent explicite
ment que tous les patients bénéficient
de la couverture des coûts pour les
prestations de l’assurance obligatoire
de base, en particulier lors de séjours
dans des cliniques privées et dans des
établissements hors canton.

Le Conseil fédéral a proposé le re
jet de cette initiative, suivi par le
Conseil national. Quant au Conseil des
Etats, la Commission pour la politique
sociale et la santé des sénateurs a pour
sa part estimé que cette initiative ne
pouvait pas être rejetée sans autre,
mais qu’il convenait de ne pas entrer
en matière tant que la 2~ révision de
la LAMaI n’est pas réglée.

Lancée par une «communauté d’intérêt pour le libre choix du
médecin et de l’établissement hospitaliers (elnteressengemein
schaft ftir eine freie Arzt- und Spitalwalil»), cette initiative fédé
rale, lancée à la fin de 1996, a abouti à la fin de 1997. Si la date
de votation n’est pas encore fixée, c’est qu’elle pourrait être re
tirée, pour autant que le contenu de la 2~ révision de la LAMaI -

en cours d’examen - satisfasse l’essentiel de son objectif.

CABINET MÉDICAL

Centre Lausanne, cherche

ASSISTANTE MÉDICALE
1000o

Labo, Rx, secrétariat.

Tél. 021 3206645.

SECRÉTAIRE +
DIÉTÉ’flCIENNE DIPLÔMÉE

maîtrise des outils informatiques (Win
dows, Word, Excel), excellente ortho
graphe, très bonne connaissance de la ter
minologie médicale et de langlais, re
cherche place de secrétaire médicale a
temps partiel (20 à 5O%~, Lausanne et en
virons.

Possibilité de travailler à son domicile
(coffespondance, frappe de rapports, etc.).

Tél. 076/585 21 38
(après 18 h 30 de préférence).
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Guerre des médicaments:
paix ou simple armistice?

La nouvelle loi sur les pro
duits thérapeutiques, actuel
lement à l’examen des
Chambres fédérales pour éli
miner les dernières diver
gences, va-t-elle pacifier défi
nitivement la «guerre des mé
dicaments»? Pas sûr...

Cette nouvelle loi était déjà en ges
tation à l’office fédéral de la santé pu
blique lorsque aboutirent deux initia
tives: l’une, dite »Pour un approvi
sionnement en médicaments sûr et axé
sur la promotion de la santé», avait été
lancée parles pharmaciens suisses, dé
sireux de se prémunir contre la
concurrence sauvage de certains dis
tributeurs et notamment de la vente
par correspondance; l’autre, lancée
par Denner, dite -Pour des médica
ments à moindre prix», visait évidem
ment un objectif diamétralement op
posé. Denner voudrait en effet que les
médicaments — originaux ou géné
riques, vendus par les professionnels
de la santé dans les pays limitrophes
du nôtre mais à des prix inférieurs —

puissent être aussi distribués en Suisse,
avec ou sans ordonnance, par les mé
decins, les pharmacies, les hôpitaux,
les drogueries et autres commerces, et
ce sans autorisation particulière... Ce
qui l’intéresse, bien sûr, c’est la men
tion autres commerces»...

Les médecins alémaniques, nom
breux à pratiquer la propharmacie, se
sont fortement alarmés de l’initiative
des pharmaciens. Une émotion qui a
même incité, en janvier 1999, la Confé
rence des présidents de la FMH à se
prononcer en faveur du lancement
d’une initiative populaire fédérale qui,
elle, s’intitulerait Pour la libéralisation

de la distribution de médicaments dansl’intérêt d’un système de santé efficace

j et favorable au patient». Le projet devait être présenté par le Comité central
à la Chambre médicale,suisse de juin
1999 et aurait dû, selon les termes
mêmes du communiqué de presse de
la FMH, faire contrepoids à l’initiative
sur les médicaments lancée par les
pharmaciens et visant à crée, en leur
faveui un monopole de la distribution
des médicaments et à limiter la dis
pensation directeparles ‘nédecins telle
qu ‘elle est pratiquée aujourd’hui dans
de nombreux cantons de Suisse alé

~nanique. Pour l’heure, l’initiative FMH
est au point mort, l’association médi
cale faîtière ayant eu quelques autres
objets de préoccupation majeurs et ur
gents, dont le TarMed... Impossible
donc de savoir pour l’instant si cette
initiative sera lancée ou non...

Calme Suisse romande
Cette guerre des médicaments

entre pharmaciens et médecins n’a pas
fait florès en Suisse romande: la pro-
pharmacie y est peu développée, la
collaboration entre les deux corps pro
fessionnels se passe donc plutôt bien.

Pour en revenir à l’initiative des
pharmaciens, elle demandait à la
Confédération de régie;; dans l’intérêt
de la sante publique, les modalités de
la commerciahsation des médicaments
ainsi que leur dispensation indivi
duellepardesprofessionnelsde la santé
habilités à le faire; elle prévient et in
terdit en particuher toute incitation à
une consommation inappropriée ex
cessive ou abusive de médicaments.
Lancée le 15 septembre 1998, elle a
abouti le 27 mai de l’année dernière,
avec le soutien de 265 000 signatures,
en moins de sept mois, les officines
ayant particulièrement bien joué le jeu.

Par cette initiative, les initiants es
timent indispensable de prévoir des
restrictions à la concurrence sur ce
marché, les médicaments n’étant pas
une marchandise comme une autre. Ils
visent en particulier la vente par cor
respondance. Le Conseil fédéral avait
recommandé le rejet de cette initiative,
estimant que la nouvelle loi sur les pro
duits thérapeutiques répondrait à cette
préoccupation, puisque la vente par
correspondance est, selon ce texte, ‘en
principe interdite, des dérogations
n’étant possibles que sous certaines
conditions de sécurité».

Il faut entendre par là que les nou
veaux modèles de distribution appli
qués par certaines caisses maladie pour
ront donc subsister. Mais n’est-ce pas, à
l’heure d’Internet, un combat d’arrière-
garde? Ruth Dreifuss a reconnu, lors du
débat au Conseil des Etats, que tout ne
serait pas résolu dans cette loi et que
c’est la LAMaI, encore elle, qui peut sta
tuer sur les organisations verticales (à
l’exemple d’Helsana, qui a créé une fi
hale MidService de distribution par cor
respondance, cela pour capter des as
surés âgés, consommateurs de produits
chers, par le biais d’un rabais).

Des responsabilites
pour la VPC
Reste que la vente par correspon

dance (VPC) dans notre pays sera sou
mise aux obligations de conseil, suivi,
service de nuit, stock de produits d’ur
gence, etc. Selon la nouvelle loi, la pu
blicité destinée au grand public est in
terdite pour tous les médicaments sou
mis à ordonnance. Lorsque cette pu
blicité est autorisée, elle ne doit pas
être trompeuse et ne pas inciter à une
consommation abusive.

La menace d’une initiative brandie
par la FMH a-t-elle déjà atteint son ob
jectif? Partiellement en tout cas,
puisque le projet de loi sur les pro
duits thérapeutiques ne touche pas
aux réglementations cantonales sur la
propharmacie. Mais, selon le prélude
de projet FMH, la ‘distribution des mné
dicaments devrait être réglée au ni
veau fédéral et non plus cantonal et
cette réglementation devrait sefonder
exclusivement sur le critére de la com
pétence. Le patient devrait pouvoir
choisir librement entre les diversespos
sibilités de distribution, autrement dit
décider de quelle ;nanière il entend se
procurer le médicamentprescritpar le
médecin: au cabinet médica)~ à la
pharmacie ou par la poste

Les pharmaciens, eux, semblent sa
tisfaits de la nouvelle loi sur les pro
duits thérapeutiques et retireront pro
bablement leur initiative. Selon le Dr
Ruwiler, répondant des questions po
litiques chez Denner, son initiative sur
les médicaments sera en revanche
maintenue et donc vraisemblablement
soumise au peuple d’ici à quelques
mois: Denner se bat pour obtenir le
droit d’importer directement des mé
dicaments génériques en vente à
l’étranger, sans autorisation quel
conque... Mais pour l’heure, l’entre
prise de distribution se concentre sur
une autre initiative, celle sur l’assu
rance, qui sera soumise au peuple en
novembre (voir en page 3).

Du point de vue du consommateur,
la nouvelle loi devrait donc permettre
d’ouvrir le marché aux importations,
mais à deux conditions: le produit doit
répondre aux exigences de sécurité sa
nitaire en vigueur dans notre pays et il
ne peut plus être protégé par un bre
vet suisse (dix ans). Ce qui devrail à
terme, faire baisser les prix de vente
d’un certain nombre de medicaments...
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Santé: Confédération et cantons
parleront-ils d’une même voix?

Les problèmes suivants ont été dé
clarés prioritaires tant du point de vue
de leur importance nationale que de
celui du besoin de coordination entre
la Confédération et les cantons: In
formation de la population au niveau
de la santé», «Santé psychique’ et «Cri
tères de planification de l’offre . Le
groupe pilote paritaire a été charge de
développer les sujets proposés et de
préparer une première Conférence na
tionale de la santé en l’an 2001.

Selon Ruth Dreifuss, «une politique
nationale de la santé n’est pas un
simple concept théorique prêt à être

appliqué. C’est un outil à utiliser de
manière pragmatique et successive se
lon nos besoins. La discussion entre
tous les intéressés est l’élément essen
tiel de ce processus de développe
ment».

La Confédération et les cantons se
sont également entendus pour mettre
en place au cours de ces prochaines
années un réseau concernant l’infor
mation en matière de santé (observa
toire sur la santé). Il devrait permettre
aux décideurs politiques de disposer
de tableaux de bord et d’outils prévi
sionnels valables pour prendre des dé-

cisions efficaces. A l’évidence, ces ou
tils font défaut aujourd’hui, et certaines
options adoptées révèlent des effets
pervers qui, par manque de fiabilité
des outils d’appréciation actuels, ne
pouvaient évidemment pas être anti
cipés. En ligne de mire, entre autres,
les statistiques du CAMS.

Cet observatoire devrait également
permettre au public de recevoir des ré
ponses aux questions qu’il se pose au
sujet des tendances en matière de
santé publique et au sujet du système
de santé de la Suisse.

Tout cela vous paraît théorique?
Peut-être qu’une partie du voile sera
soulevée à la fin d’octobre. A l’invita
tion de la Société neuchâteloise de mé
decine, Ruth Dreifuss, conseillère fé
dérale, a en effet donné il y a quelques
jours une conférence ayant pour
thème «Le système de santé de ces cinq
prochaines années: visions et pers
pectives’.

Nous y reviendrons.

I

Sous le label «Politique nationale de la santé», les ministres de la
Santé publique de la Confédération et des cantons se sont ac
cordés sur la nécessité d’une plate-forme commune de discus
sion et sur un catalogue de sujets urgents devant être traités en
commun. En outre, ils ont approuvé la réalisation d’un obser
vatoire de la santé.
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Le coin du banquier
Des crédits pour acquérir, construire, rénovet..

Pour le financement des locaux
abritant son cabinet, ou pour sa rési
dence privée ou secondaire, le méde
cin aura recours aux prêts hypothé
caires en complément de ses fonds
propres qui, en règle générale, doivent
représenter les 20% de l’investisse
ment. Jusqu’à ces dernières années,
deux produits classiques étaient pro
posés:
• Le prêt hypothécaire à taux variable:

son le taux fluctue en fonction des
conditions du marché. Si l’on
compte sur une stabilité, voire une
baisse des taux, ce type de prêt
répond parfaitement aux attentes.

• Le prêt hypothécaire à taux fixe
offre les avantages d’un taux stable
pour une période déterminée,
généralement de deux à six ans.
C’est la meilleure protection contre
la hausse des taux. C’est également
la possibilité de fixer une limite
précise à son budget ou à son loyer.
A l’échéance, il est toujours
possible de renouveler le contrat
ou d’opter pour une autre forme de
prét hypothécaire.

Nouveaux produits
De nouveaux produits ont récem

ment fait leur apparition sur le marché
des prêts hypothécaires. Il est ainsi
possible de recourir à des prêts offrant
un mécanisme complexe permettant
de lisser les taux et de réduire ainsi
l’impact d’éventuelles fluctuations.
Mais il vaut la peine d~ s’arréter sur
une nouvelle prestation permettant le
plafonnement des taux. Il s’agit d’un
produit innovant, permettant de bé
néficier d’un financement moderne et
avantageux basé sur le Libor en franc
suisse, un taux a court terme couram
ment appliqué sur les marchés finan
ciers.

Son mécanisme est simple: le mon
tant des annuites est fixé lors de la

conclusion du contrat et ne varie pas
pendant toute sa durée. Lorsque le Li
hor baisse, la part d’amortissement
augmente, lorsqu’il grimpe, elle dimi
nue ou est automatiquement suspen
due. Si les taux dépassent le montant
convenu initialement par contrat, le
surplus sera à la charge de la banque!

Avec ce style de prêt, les 1er et 2e
rangs sont regroupés en un seul prêt.
Les demi-annuités payées compren
nent les intérêts, la marge de la
banque, le coût de l’assurance contre
la hausse et l’amortissement. Le mé
decin a ainsi la certitude de bénéficier
des baisses de taux, tout en pouvant
budgétiser sans risque son loyer qui
reste fixe pendant toute la durée du
contrat.

Construction et renovation
Il vaut la peine de s’arrêter égale

ment sur deux autres formes de cré
dits liés aux projets immobiliers:
• Le crédit de construction: il permet

de disposer de fonds sur un compte
réservé au financement d’un projet
de transformation ou de cons
truction d’un appartement, d’un
immeuble ou d’une résidence. Ce
compte est débité au fur et à
mesure de l’avancement des
travaux. Les intérêts et les frais ne
sont calcules que sur le montant du
crédit effectivement utilisé. Une
fois la construction terminée, ce
crédit est consolidé en prêt
hypothécaire.

• Le prêt rénovation: il s’agit d’un
prêt, assorti de conditions avan
tageuses, destiné à accroître le
confort d’une villa, à améliorer
l’isolation phonique d’un appar
tement ou à réaliser des travaux
entraînant de réelles économies sur
le plan énergetique, par exemple.
Des travaux apportant une réelle
plus-value au bâtiment. Ce prêt

I WNTAUX j

présente un taux d’intérêt privilégié
pendant quatre ans ainsi que la
suspension de l’amortissement
pour la même période.
Chaque situation étant différente,

le meilleur conseil à donner lorsqu’on
souhaite acquérir, construire ou réno
ver un bien immobilier est de s’adres
ser à sa banque. En préambule, il est
cependant possible de se faire une
première idée en effectuant une si
mulation personnalisée sur le site In
ternet de sa banque...

Banque Cantonale Vaudoise

Box
Vous avez une question au sujet des
crédits hypothécaires? Des spécia
listes de la 8CV sont prêts à vous
répondre.
• Pour des questions d’ordregéné

ral: veuillez les envoyer par écrit
au secrétariat de la Société
vaudoise de médecine, route
d’Oron 1, 1010 Lausanne, qui se
chargera de les transmettre. Vous
trouverez la réponse dans une
prochaine édition de votre ma
gazine.

• Pour des questions d’ordre per
sonnel: vous pouvez vous adres
ser à votre conseiller bancaire
ou à M. Yves Petten, auprès de
la BCV, au 021 2122777, fax
021 212 25 40. Vous pouvez
également consulter le site
www.bcv.ch.

Que cela soit au début de son installation ou tout au long de sa
carrière, le médecin peut avoir recours aux crédits, soit pour ac
quérir construire ou rénover un bâtiment ou des locaux.. - Aux
formules de prêts hypothécaires à taux variable et à taux fixe clas
siques, il convient d’ajouter aujourd’hui de nouveaux produits
bancaires qu’il vaut la peine de connaître.

(ŒECOMMENT ~
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Rappelons, en préambule, les ca
ractéristiques d’une société anonyme
(SA) et d’une société à responsabilité
limitée (S.àr.l.).

Une société anonyme (SA) est créée
par un acte de constitution authen
tique devant le notaire. Les fondateurs
doivent être legalement trois. En fait,
deux fondateurs peuvent représenter
le troisième à titre fiduciaire, cédant
leurs parts sociales dès la constitution
terminée.

La société émet des actions repré
sentant son capital social. Les porteurs
des actions, qu’elles soient nomina
tives ou au porteur, déterminent la pro
priété de la société. Le transfert de pro
prieté se fait par cession des titres.

La société anonyme suisse doit avoir
un capital minimum de Fr. 100 000.—
liberé au minimum à raison de
Fr. 50 000.— et doit avoir au moins un
administrateur suisse domicilié en
Suisse. En cas de pluralité d’adminis
trateurs, ceux-ci doivent être en majo
rite Suisses et domiciliés en Suisse.

L’Assemblée générale des action
naires élit un organe de révision qui
est responsable vis-à-vis de ces der
niers et des créanciers sociaux que les
états financiers soient présentés
conformément au droit suisse. Cet or
gane veille également à ce que la so
ciété soit solvable et non surendettée.

Les actionnaires s’engagent à
concurrence du capital souscrit (y
compris la part éventuellement non li
bérée). Par contre, les administrateurs
peuvent être tenus pour responsables
si la société est en état de surendette
ment et que, en cas de faillite, l’infor
mation au juge de première instance
n’a pas été donnée ou de manière tar
dive.

Le coût de création d’une SA peut
être budgétisé à Fr. 6500.—.

La société à responsabilité limitée
(S.à rI.) présente une grande similitude
avec la société anonyme. Les princi
pales différences sont les suivantes:

1. Le capital social mininuim est de
Fr. 20 000.— pouvant être libéré
à raison de Fr. 10000.—. Il est à
noter qu’un projet de loi régle
mentant les S.àr.l. est déjà bien
avancé et que le capital social mi
nimum sera porté à Fr. 40 000.— ou
à Fr. 50000.—. Toutes les S.àr.l.
créées après l’an 2000 pourraient
devoir adapter rétroactivement leur
capital social dans les cinq ans qui
suivront l’entrée en vigueur de la
loi (tout comme ont dû le faire les
sociétés anonymes qui avaient été
créées cinq ans avant le change
ment du droit des SA en 1992).

2. L’associé (en lieu et place de lac
tionnaire) d’une S.àr.l. souscrit
sa part sociale, d’un minimum de
Fr. 1000.—, par acte notarié, lors de
la fondation de la société. La créa
tion d’une S.à rI. doit se faire au mi
nimum par deux associés. Par la
suite, un associé peut reprendre
l’entier des parts sociales. Les as
sociés sont dûment inscrits au Re
gistre du commerce et donc connus
de tous. Des associés fiduciaires
peuvent souscrire et/ou détenir des
parts sociales à leurs noms, mais
pour le compte exclusif des asso
ciés réels (fiduciants).

3. Le pendant de l’administrateur
pour la S.àr.l. est le gérant. Il doit
être résident suisse avec un permis
C, les autres éventuels gérants pou
vant être étrangers et/ou résider à
l’étranger. La S.àr.l. peut, mais n’a
pas l’obligation, d’avoir un révi
seur, ce qui allège grandement le
coût d’administration de la société.
La cession des parts sociales se fait
par acte notarié (ce qui a un coût
et qui fait chaque fois l’objet d’une
publication dans la Feuille dAvis
Officielle Suisse de Commerce).

4. Comme dans le cas de la SA, les as
sociés s’engagent à concurrence du

capital souscrit et ne sont doncpas
engagés vis-d-vis des créanciers de
lasociété.Ainsi, la société anonyme
et la S.àr.l. présentent les mêmes
similitudes en cas de faillite, et ce
également pour la responsabilité
du ou des gérants.

5. Le coût de création d’une S.àr.l.
peut être budgétisé à Fr. 3500.

Dejouer le piège
de la double imposition
En règle generale, un investisseur

créant une SA ou une Sarl. en lieu et
place d’une raison individuelle se
verra fiscalement confronte au pro
blème de la double imposition. En ef
fet, l’administration fiscale exige par la
loi qu’aucune prestation cachée (dis
tribution cachée ou indirecte de divi
dendes) ne soit faite à son actionnaire
ou son associé. Théoriquement, la so
ciété réalise un bénéfice d’exploitation
qui est imposable, puis l’investisseur
en retire le bénéfice disponible après
impôt sous forme de dividendes, lui-
même imposé à nouveau chez l’ac
tionnaire ou l’associé.

Pour éviter cette double imposi
tion, on s’aperçoit en général que l’in
vestisseur individuel diminue le béné
fice imposable par un important sa
laire et se provisionne un «bonus sa
laire» en fin d’année. Ainsi, en pratique,
la double imposition est en général en
grande partie évitée.

Depuis plusieurs années, un cer
tain nombre de médecins ont trans
féré leurs activités dans une société à
responsabilité limitée. Celle-ci n’a
posé, jusquà ce jour, aucun problème
vis-à-vis de l’Association des méde
cins, mais dernièrement, à Genève, le
medecin cantonal a réagi en mettant
en exergue une loi cantonale gene
voise qui interdirait l’utilisation d’une
SA ou d’une S.àr.l. pour l’exploitation
d’un cabinet de groupe sans autorisa
tion préalable.

De multiples réclamations sont ac
tuellement en suspens auprès du mé
decin cantonal genevois. Il convien
drait dans tous les cas d’éclaircir ce
problème pour le canton de Vaud en
demandant formellement l’autorisa
tion auprès du médecin cantonal.

Concernant les avantages et les in
convénients d’exploiter son cabinet à
travers une S.à rI., citons les arguments
suivants:

Exploitation d’un cabinet médical
à travers une S.àrlL

Peut-on exploiter un cabinet médical en société à responsabilité
limitée? Quels en sont les caractéristiques, les avantages et les
inconvénients?
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1. Le cabinet médical devient un in

vestissement mobilier privé, qui
permet d’accumuler dans la société
un certain nombre de réserves la
tentes et un «goodwill» lié à la si
tuation du cabinet et à sa clientèle.
En cas de cession des parts sociales,
l’éventuel bénéfice sera hors
champ des impôts et des charges
AVS, puisqu’il s’agit d’une plus-va
lue mobilière privée. En cas de
transfert de la raison individuelle
en SA ou S.àr.l., si la raison indivi
duelle présente d’importantes ré
serves latentes (immobilisations) et
que l’investisseur désire différer
l’imposition de ses plus-values, le
transfert peut s’opérer aux valeurs
comptables avec un accord fiscal
préalable. Dans ce cas, pendant les
cinq années suivantes, la société ne
doit pas changer de mains, sous
peine de voir l’actionnaire ou l’as
socié être imposé tant sur le plan
fiscal que sur le plan AVS.
Toujours dans le cadre des réserves
latentes, si ces dernières dé
passaient, par hypothèse, le mon
tant de Fr. 230 000.— et que le
capital social de la S.àr.l. était de
Fr. 20 000.—, un droit de timbre fé
déral de 1% serait à verser sur le
montant dépassant la somme de
Fr. 250 000.—. lI est également à no
ter que l’AFC, division du droit de
timbre, s’intéresse à connaître la va
leur du -goodwill» de la raison in
dividuelle, afin de le rajouter aux
réserves latentes pour calculer le
droit de timbre.

2. Selon le droit fiscal fédéral et can
tonal vaudois, lorsqu’un médecin
transfère son activité indépendante
dans une S.àr.l. ou une SA, il de
vient son propre employé en tant
qu’administrateur e ou gérant ou
encore directeur de la société. A ce
titre, en theorie, il peut faire valoir
une taxation intermediaire (comme
ce fut le cas lors du début de son
activité d indépendant , puisque
son activite d’independant a em
ployé fait l’objet d’une telle taxa
tion. Toutefois, l’administration
vaudoise a refusé lors d’un récent
cas cette taxation intermédiaire,
prétextant qu’il ne s’agit pas d’un
changement d’activité mais d’un
changement de struçture juridique.
Pour l’administration fiscale, le mé
decin restait économiquement in
dépendant. Ce cas fait l’objet d’une
réclamation actuellement pen
dante. Il est, en revanche, a noter
que sur le plan AVS, dès la radia
tion du médecin en tant qu’indé
pendant, cela générera immédiate
ment la cessation de la charge AVS
en tant qu’indépendant.

Lorsqu’un médecin demandera le
transfert de ces actifs aux valeurs
comptables, l’administration fiscale
sera parfaitement au courant de
cette opération et, en l’état actuel,
refusera très certainement une
taxation intermédiaire. Il convient
dès lors d’être extrêmement pru
dent quant à l’éventuel bénéfice
que pourrait retirer un médecin en
escomptant le bénéfice d’une taxa
tion intermédiaire.

3. Si le médecin indépendant a été
bien conseillé fiscalement, il a pu
adhérer à une prévoyance du 2e pi
lier avec le personnel de son cabi
net. Ainsi, son bénéfice imposable
du point de vue AVS fait déjà l’ob
jet d’une -épargne défiscalisée»
pour le 2e pilier. A l’heure actuelle,
il est admis que les 50% des coti
sations LPP peuvent être pris en
charge par l’entreprise indivi
duelle, ces charges étant en consé
quence déductibles du point de
vue AVS. Du point de vue fiscal, ces
charges sont de toute manière dé
ductibles, soit du compte d’exploi
tation, soit sur le plan privé; seule
l’économie sur le plan des charges
sociales est valorisée.
A priori, une SA ou une S.àr.l. ne
génère pas une meilleure exoné
ration fiscale et charges sociales.
Cependant, en pratique, la SA et la
S.àr.l. peuvent prendre entière
ment à charge les contributions de
prévoyance professionnelles 2~ pi
lier ainsi que toutes les assurances
sociales pour l’ensemble du per
sonnel de l’entreprise. Seule la
charge AVS doit être obligatoire
ment versée de manière paritaire.
Ainsi, la totalité de la charge LPP
pourrait être déduite du salaire du
médecin.

4. En règle générale, une société à ca
pitaux fait l’objet ‘d’une moins
grande attention’ concernant les
frais généraux déductibles fiscale
ment. Ainsi, très souvent, tant l’im
pôt anticipé que les impôts canto
naux et fédéraux acceptent qu’une
société de services possède une
voiture de fonction et que tous ses
frais soient déductibles (exception
sur le problème de la TVA), ce qui
n’est souvent pas le cas pour un in
dépendant.
Si le médecin actionnaire et/ou as
socié est propriétaire de ses
propres locaux, il peut les louer à
sa SA ou S.àr.l. avec un loyer le plus
élevé possible, sans toutefois qu’il
soit exagéré aux yeux de l’admi
nistration fiscale. Ainsi, ce revenu
locatif permettra d’économiser des
charges sociales.

Si, en fin de carrière, le médecin
restant indépendant cédait égale
ment le bien immobilier au méde
cin repreneur ou à un tiers, l’ad
ministration appliquera le principe
de la prépondérance pour l’utilisa
tion d’un bien immobilier à titre
professionnel. Ainsi, la plus-value
augmenterait son bénéfice d’ex
ploitation ou de liquidation. Si, par
contre, la location est faite à une
SA ou S.à rI., le bien immobilier se
rait considéré comme un investis
sement privé ~t, en cas de plus-va
lue, exonéré sur le plan fédéral et
sur le plan AVS. Seul l’impôt can
tonal et communal serait prélevé
sur la plus-value selon le barème
du canton et suivant les cantons se
lon la durée de détention.

Nous croyons avoir présenté les
principaux arguments en faveur de
l’exploitation d’un cabinet médical à
travers une SA ou S.àr.l. Soulignons,
cependant, les quelques désavantages
suivants:

Les sociétés à capitaux sont des
personnes morales qui doivent
faire l’objet d’une attention plus im
portante du point de vue adminis
tratif et comptable. En effet, tout
prélèvement par les actionnaires
doit être impérativement rem
boursé, puisqu’un prêt à l’action
naire est soumis à intérêts, ces der
niers générant un bénéfice supplé
mentaire imposable. Ainsi, l’inves
tisseur doit être particulièrement
attentif à son budget de trésorerie
personnel.

• La société doit établir sa propre dé
claration fiscale et remplir d’autres
obligations administratives, telles
que statistiques fédérales, déclara
tion annuelle à l’impôt anticipé de
versements ou de non-versements
de dividendes, etc.

En conclusion, nous sommes par
principe favorable à la création d’une
société à responsabilité limitée pour
l’exploitation d’un cabinet médical, car
elle permet avant tout une économie
importante lors de la cession du cabi
net avec bénéfice à un médecin re
preneur. Cependant, chaque cas doit
être examiné avec soin afin d’éviter
toute mauvaise surprise par le coût et
le surcroît de travail administratif et
comptable que génère cette réorgani
sation juridique et fiscale.

Enfin, il convient de bien coor
donner la demande de radiation en
tant que médecin indépendant auprès
de la caisse AVS et l’inscription de la
SA/S.àr.l. au Registre du commerce.

Jean WinIeler & Partners
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• Mobilier médical et hospitalier
• Diagnostic
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• Bloc opératoire
• Anesthésie
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• Etc.
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CMV 6/00-Calendrier

VENDREDI 17 NOVEMBRE 2Q00
9 h-17 h: CoLloque interville Genève-Lausanne —

D’J.-Ph. Guyot: -Sujets divers d’otologie- — Ge
nève, salle Opéra Hôpital cantonal universi
taire Renseignements: Or A. Duscher, tél,
021 3141111

MERtREDI 22NOVEMBRE 200Ù
10 h 30-12 h Colloque neuropédiatrie-pédo
psychiatrie — Professeurs t Deonna et F An
sermet Lausanne, CHUV, salle de colloques,
BH 11 — Renseignements: M”’ E Evrad, tél.
i21 3141960.
I h 30: Colloque romand de radiologie — A. Vil
Iringer: -Optical imaging of the brain- — CHUV,
auditoire Auguste-Tissot, niveau 08 — Rensei
gnements: tél. 021 31445 56.

JEUDI 23 NOVEMBRE2000
8h 1$-12 h: Colloque du DHURDV — Professeur
H-B. Ris et D’J. Ruiz. Prise en charge du pied
diabétique- CHUV, auditoire Beaumont Ren
seignements: 021 314 0350.
12 h 15-13 h: Colloque et seminaire du Labora
toire central et de la Division d’hématologie du
DM1 — D”'’ A. Baur: -L’interface entre maladie
de Hodgkin et lymphome non hodgkinien- —

CHUV, auditoire Yersin, 13H 08.
12 h 30-13 h 30: Colloque lausannois d’immuno
allergologie — D’ M. Schluep: -Sclérose en
plaques: objectifs et possibilités thérapeu
thiques- — CHUV, salle de séminaires 3, 13H 08
— Renseignements: tél. 021 314 08 00.
14 h 15-15 h 45: Séminaire d’orientation syste
mique — D’ R. Traube — Lausanne, consultation
du Bugnon, nie du Bugnon 23A (1°’ étage) —

Renseignements et inscriptions: M” F. Evrard,
tel. 021 31419 6o ou fax 021 31419 6i.

VENDREDf24~NOVEMBRW200O
Manifestation du Service de chirurgie Gan
glions sentinelles. present et developpements
futurs- — CHUV, auditoire Cesar Roux Rensei
gnements et inscriptions: M”’ E. Parent, tél.
021 314 01 60 ou fax 021 314 01 67.
10h 15h30: Assemblée d’automne de la Société
suisse d’ORL et de chirurgie cervico-faciale —

Diagnostic et traitement chirurgical des mala
dies de la glande thyroïde- — Lucerne, Hôpital
cantonal Renseignements: D’ A. Duscher, tél.
121 3141111
I h 31 2’ h: Seminaire de travail — R. Welter
Enderlin Rituels de passage familiaux et théra
peuthiques après des événements de vie cri
tiques- — Site de Cery, 1008 Prilly — Renseigne
ments et inscriptions: tél. 021 6436401 ou fax
021 6436593.

SAMEDP251NOVEMBRE2ÔÛO
Manifestation du Service de chirurgie — Gan
glions sentinelles: present et développements
futurs- — CHUV, auditoire Cesar-Roux — Rensei
gnements et inscriptions: M E. Parent tél.
021 314 01 60 ou fax 021 314 01 67.
9 h-12 h 30: Séminaire de travail — R. Welter-En
derlin: Rituels de passage familiaux et thérapeu
thiques apres des événements de vie critiques- —

Site de Cery, Prilly — Renseignements et inscrip
tions: tél. 021/643 64 01 ou fax 021 643 65 93

9 h 30-13 h: Assemblée d’automne de la Société
suisse d’ORL et de chirurgie cervico-faciale — Dys
fonction vestibulaire après traumatismes crânio
cervicaux — Lucerne, Hôpital cantonal — Rensei
gnements: DrA. Duschei tél. 021 3141111.

LUNDI 27 NOVEMBRE 2000
14 h-15 h: Colloque du métabolisme phospho
calcique — D” O. Lamy, M.-A. Krieg: BPCO et
ostéoporose — CHUV, salle 10-301.
18 h-19 h: Colloque du Département des Ser
vices de chirurgie etanesthésiologie— D’ R. Chio
lero: -Trachéotomie- — CHUV, auditoire Auguste
Tissot, NH 08 — Renseignements: D’ A. Duscher,
tél. 021 3141111.

MARDI 28 NOVEMBRE 2000
12 h 30: Colloque multidisciplinaire dermatolo
gie-immunologie, allergie-immunologie pédia
trique-néphrologie-rhumatologie — D” J. Dudler
et M.-A. Schorch: ‘A propos de complications
extra-articulaires de la polyarthrite rhumatoïde

CHUV auditoire A.Yersin.

MERCREDI 29 NOVEMBRE 2000
14 h: Séminaire de l’institut universitaire de mé
decine légale — D’ R Titze: -Greffes de cornées:
mise au point- — Auditoire Pierre-Decker, rue du
Bugnon 21—Renseignements: tél. 021 314 7070.

JEUDI 30 NOVEMBRE 2000
9 h-12 h: Jeudi de la Vaudoise Dermatologie:
plaies chroniques- Lausanne, CHUV, auditoire
cesar Roux Renseignements: 021 3140350
ou fax 021 3140382.
12h 12-13 h 45: Colloque de l’USMA — Professeur
R Guex: -La douleur chronique de l’adolescent-
— CHUV, l.ausanne, Beaumont 48 — Renseigne
ments: 021 314 37 60 ou fax 021 314 37 69.
14 h 15 15 h 45 Seminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent

Professeur F. Ansermet et D”‘” C. Muller Nix:
Psychopathologie et perinatalite, la question de

la causalité psychique- — Lausanne, bâtiment
Nestlé, av. R-Decker (niveau 5) — Renseigne
ments et inscriptions: M”‘’ F Evrard, SUPEA, tél.
021 3141960 ou fax 021/31419 6i,
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— D~ J-M. Porret: -Sémiologie de base en psy
chiatrie de l’enfant et de l’adolescent’— Lausanne,
consultations du Bugnon, nie du Bugnon 23A —

Renseignements et inscriptions: M”” F. Evrard,
SUPEA, tél. 021 3141960 ou fax 021 3141961.
14 h 30-18 h: Colloque lausannois de pneumo
logie 2000 — -Mise au point sur le cancer bron
chique- — Auditoire Charlotte-Olivier — Rensei
gnements: D’J.-D. Aubert, pneumologie, CHUV,
tél. 021 314 1376.
16 h-17 h 30: Colloque de formation continue
de la Division de cardiologie du CHUV D” G.
Devuyst et X. Jeanrenaud: Accident vasculaire
cérébral — CHUV Renseignements tel.
024 4255244.

MaCREDE&DÉcEMBRE~2oo0
17 h 30: Colloque romand de radiologie — J.-B.’~
Martin: -Vertébroplasties: technique, indication,
suivi et avenir’ — CHUV, auditoire Auguste-Tissot,
niveau 08 Renseignements: tél 021/31445 56.

14 h 15-17 h: Symposium Vaud-Genève (USMA)
— D’ V. Grandboulean: -Quel suivi pour les
adolescents suicidants?» — Rolle, salle du tribu
nal, Château de Rolle — Renseignements: tél.
021 314 37 60 ou fax 021 314 37 69.
14 h-15 h 30: Séminaire du Service universitaire
de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent — D”
V. Dolivo et S. Sanchez: -Questions de technique
en psychothérapie d’enfants- — Vevey, Service
de psychiatrie d’enfants et d’adolescents du sec
teur Est vaudois, av. du Général-Guisan 26 —

Renseignements et inscriptions: SSPPEA Vevey,
tél. 021/925 86 46.
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— D’ J-M Porret: -Problématiques des états li
mites. Schèmes et fantasmes organisateurs de la
désorganisation Lausanne, consultations du
Bugnon, rue du Bugnon 23A (bureau du D’J,
M. Porret, 2’ étage) — ‘Renseignements et ins
criptions: F. Evrard, tél. 021 314 19 6o ou fax
021 314 1961.
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— D’ Ph. Stéphan et M” D. Didisheim Théra
pie de famille en pédopsychiatrie- Lausanne,
consultations du Bugnon, rue du Bugnon 23A
(1” etage) — Renseignements et inscriptions F
Evrard, tél. 021 3141960 ou fax 021 3141961.
18 h-19 h: Colloque Offi. D” E Barras et Ph.
Pasche: Apport des facteurs neurotrophiques
dans la régenérescence du nerf facial — CHt.JV,
auditoire Alexandre Yersin, NH 08 — Rensei
gnements: D’ A. Duscher, tel. 021 3141111.

MARDI 12 DÉCEMBRE 2000
9h 12h et 14h I h Séminaire de travail M
E. Pancheri: La therapie individuelle d orienta
tion systémique- — Site de Cery, Prilly — Rensei
gnements et inscriptions: tél. 021/643 64 01 ou
fax 021/643 65 93.

JEUDI 14 DÉCEMBRE 2000
9h30-16 h:Journée du foie— Professeurs R Mar
ceilin, G. Pantealeo et D. Samuel, D” F. Negro,
A, Denys et J-R Dufour — CHUV, auditoire Tis
sot — Renseignements: Professeur J-J. Gonvers,
tél, 021 345 22 22.
12 h 15-13 h 45: Colloque de l’UMSA — M-C.
Guinand: -Relaxation et eutonie: indications, dé
roulement et résultats chez l’adolescent- —

CHUV, Lausanne, Beaumont 48 — Renseigne
ments: 021 314 37 60 ou fax 021 314 37 69.
13 h-14 h: CoLloque lausannois de pneumologie
2000— D’ O. Staub: Le rôle du canal au sodium
(EnaC) dans la mucoviscidose — Salle de sémi
naires 6 — Renseignements: D’ J-D. Aubert,
CHUV, tél. 021 314 13 76.
13 h 30-16 h: Séminaire du Service universitaire
de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent — M”’
C. Frédérick-Libon: ‘Apport des techniques pro
jectives dans l’investigation de l’enfant et de l’ado
lescent- — Lausanne, consultations du Bugnon,
rue du Bugnon 23A — Réservé aux psychologues
du SUPEA — Renseignements et inscriptions:
M”’ C. Frédérick-Libon, tél, 021 314 1965 ou
021 314 19 53.
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— Professeur O. Halfon et D” t Vincent, J. Laget,
O. Chouchena, 1. Geyer-Smadja, L. Holzer et M””
S. Saudan: Psychopathologie de l’enfant et de
l’adolescent . articulation théorico-clinique — Lau
sanne, centre thérapeutique de jour pour ado

Calendrier médical vaudois
Période du 17 novembre au 21 décembre 2000

JEUDI 7 DÉCEMBRE 2000



CMV 7/00-Calendrier 16—

14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— D’ O. Bonard: -Freud pour les nuls —Troisieme
année (1915-1921), deuil et mélancolie- Lau
sanne, me du Bugnon 23A (1~ étage) Ren
seignements et inscriptions: M~”~ F. E’ rard, S
PEA, tél. 021 314 1960 ou fax 021 314 19 6i.
14h30-18h: Séminaire de l’Hôpital ophtalmique
Jules-Gonin — D” A. Balmer et F. Munier: -Oph
talmo-pédiatrie- — Lausanne, Hôpital ophtal
mique jules-Canin, avenue de France 15— Ren
seignements: tel. 021 62685 90 (le matin).
16 h-17 h 30: Colloque de formation continue
de la Division de cardiologie du CHUV — D~
Ludwig K. von Segesser: Les lésions valvulaires
aortiques — CHUV — Renseignements: tél.
024 425 52 44.
18 h-19 h: Colloque 0RL — D’ C, Mazzocato:
Traitement de la douleur cancéreuse- — CHUV,
auditoire Matthias-Mayor, NH 08 — Renseigne
ments: D’ A. Duscher, tél. 021 314 1111.
18 h 30: Colloque de l’Hôpital intercantonal de
laBroye ProfesseurM.-C. Marri—-Quand faut

LUNDI 18 DÉCEMBRE 2000
14 h-15 h: Colloque du métabolisme phospho
calcique D’ E. Rivier: -Substitution hormonale
et cancer du sein- — CHUV, salle 10-301.

MARDI 19 DÉCEMBRE 2000
8 h 15-9 h 45: Séminaire de lecture psychanaly
thique — D’J.-M. Porret et professeur F. Anser
met: -Le narcissime- — Strictement réservé aux
cadres (médecins et psychologues) et chefs de
clinique SUPEA intéressés — Lausanne, consul
tations du Bugnon, rue du Bugnon 23A (1
étage) — Renseignements et inscriptions: F.
Evrard, tél. 021 314 1960 ou fax 021 314 19 6i.

JEUDI 21 DÉCEMBRE 2000
13 h-14 h: Colloque lausannois de pneumologie
2000- D’ Ch. Reynard: -Syndrome dapnées obs
tructives du sommeil et risque cardio-vasculaire
— Salle de séminaires 6— Renseignements D’).
D. Aubert, CHUV, tel. 021 314 13 76.
18 h-19 h: Colloque ORL — D” M. Benchaou et
et F Rahm La rhinite fongique à eosinophiles:

état actuel- — CHUV, auditoire Alexandre-Yersin,
‘4H 08 Renseignements: Dr A. Duscher, tél.
021 3141111
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de ladolescent
— Professeur F. Ansermet et ~ C. Muller Nix:
Psychopathologie et périnatalité, la question de

la causalite psychique- — Lausanne, bâtiment
‘4estle av. P. Decker (niveau 5) — Renseigne
ments et inscriptions: M”’ F. Evrard, SUPEA, me
du Bugnon 23A, tél. 021 314 19 6o ou fax
021 314 19 6i.
14 h 15 15 h 45: Séminaire d’orientation systé
mique D’ C. Morreale: Pédopsychiatrie sco
laire et thérapie systématique Lausanne,
consultations du Bugnon, me du Bugnon 23A

Renseignements et inscriptions M F. Evrard,
tel. 021 314 1960 ou fax 021 31 19 6i.

Prochain délai de rédaction pour annoncer
les manifestations ayant lieu entre le 1” jan
vier 2001 et le 16 février 2001: nous vous
prions de bien vouloir nous faire parvenir vos
textes avant le 14 décembre 2000.

Première suisse: l’organisme des professionnels
de la qualité dans la santé sefait accréditer officiellement

En date du 30 août 2000, l’Agence pour la promotion et l’évaluation de la qualité dans les institutions sanitaires (APEOJ
a été officiellement reconnue par le Service d’accréditation suisse comme organisme de certification. L’APEQ a été fon
dée le 13 novembre 1997 en tant qu’association, donc sans but lucratif
Cette accréditation comme organisme de certification marque l’aboutissement à une première suisse et même mon
diale: une organisation de la santé développe des normes de qualité adaptées à la santé et pourtant pleinement com
patibles avec ISO 9001, les normes les plus répandues pour la gestion de la qualité. Dans le monde de la qualité,
l’APEQ jette un pont entre le secteur de la santé et les autres secteurs de l’économie. Elle démontre ainsi que la santé
connaît des spécificités, mais que la qualité peut y être démontrée comme dans tous les autres secteurs économiques.
L’accessibilité des normes 150 au monde sanitaire a été souhaitée par les membres de l’APEQ, qui sont notamment
des institutions et des établissements romands de la santé, des professionnels de la santé, un canton (l’Etat de Vaud),
la Conférence d’assureurs suisses maladie et accidents (Cosama) ainsi que l’organisation suisse des patients (OSP).
En Suisse, l’APEQ est l’organisme pour la qualité dans la santé comptant parmi ses membres la plus grande diver
sité d’acteurs de la santé.
Les deux premiers référentiels qualité pour les hôpitaux de réadaptation et les établissements médico-sociaux sont
parus, celui pour les hôpitaux de soins aigus est dans sa phase préparatoire finale. D’autres sont prévus pour les
mois qui suivent, notamment les référentiels pour les soins à domicile et pour la psychiatrie. Relevons que les ex
perts qui ont contribué à la création de ces référentiels l’ont tous fait bénévolement, uniquement dans l’intérêt de
promouvoir la qualité dans la santé.
Une évaluation professionnelle, indépendante et neutre
L’APEQ procède à l’évaluation de ces normes de qualité avec la participation de professionnels de la santé. Le cer
tificat APEQ est d’autant plus crédible que les évaluateurs sont issus du domaine. Une accréditation par le Service
d’accréditation suisse vient attester leur compétence, mais aussi l’indépendance et la neutralité.
Les organismes payeurs, notamment le Concordat des assureurs maladie suisses (CAMS), s’intéressent de près aux
travaux de l’APEQ et les soutiennent. Ils partagent l’objectif de la qualité pour les prestations de soins afin de par
venir à un bon rapport prix/qualité.
Par le biais de ses normes et de ses évaluations, I’APEQ propose un modèle où l’institution elle-même est respon
sable de la qualité et où l’agence vient vérifier depuis l’extérieur notamment le niveau de qualité des prestations
ainsi que les améliorations. Lorsque la qualité définie dans le référentiel est atteinte et que l’institution pratique l’amé
lioration continue, l’APEQ délivre une certification compatible ISO 9001.
A l’avenir, l’APEQ reste romande mais deviendra suisse
Contrairement à ce qui se passe habituellement, l’APEQ est une organisation romande qui va s’étendre aux autres
régions de la Suisse. Cet objectif devrait se réaliser l’année prochaine déjà.

APEQ
D~ Etienne Rivier, président de l’APEQ, Hôpital Riviera, site de Mottex
Dr J.-Jacques Haizmann, directeur de l’APEQ, Bois de Cery, 1008 Prilly
www.apeq.ch

lescents, av. de Beaumont 48 — Renseignements il opérer les hemorroïdes? — I sous-sol du site
etinscriptions:EEvrard,meduBugnon23A,Lau- payernois de l’HIB Renseignements: tél
sanne, tél. 021 314 19 60 ou fax 021 314 19 61. 026 662 85 13.
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Pour les patients
souifrant d’arthrose

(rofécoxibe, MSD)

Le tr’ itement moderne
du rhumatisme
• Aussi efficace que les
(diclofénac, ibuprofène)

I 5* à hautes doses

• Meilleur profil de sécurité gastro-intestinale

• 1 comprimé par jour

In!onliation
médicale abrégée de VIOW
(rofécoxibe, MSD) Avant de prescrire,
veuillez consulter l’informatiàn détaillée contenùe
dans le Compendium Suisse des Médicaments. %qOX)Çun•in
hibiteur de la synthèse des prostaglandines avec sé -.

élevée pow la cydo-oxygénase-2 (COX-2). Indications: Traite
ment symptomatique des inflammations et douleurs de l’ar
throse. Posologie: Adultes: La dose recommandée est, de
12.5mg;une seule fois par jour. Certains patients peuvent béné
ficier- d’une dose de 25 mg une fois par jow~ La dose loumalière
maximal&1e~ommandée ést de 25 mg. VIOXX peut &e pris avec
ou indépendamment des repas~ ContIe~indlcatlonsiHypeisen~
sibilité é l’égard de l’ûWdes composants du médicament Alla~
gies connues -à l’~pirine ou d’autres anti-inflammatoires non
stéroïdiens. Précautions: Insuffisance rénale ou hépatique~sé
vère, hypovolém , insuJfisance39jdiaque~ grossesse et allai
tement Effets Indésirables-fréquents: OEdémes des membres
inféneurs, hypertension, diarrhée, épigastralgies, nausée. Pré
sentations: Comprimés â l2Smg et 25mg 14, 5S. Suspension
orale 12.Smgfs ml et 25 mg/5 ml: SGmL Liste à. ® Marque
déposée de Merck & Co. Inc USA Q8-2001-VOX-2000-CH-Io J
anti-inflammatoires non stéroidiens

O MSD
MERCK SHARP& DOHME-CHIBRET SA
Schaffhauserstrasse 136 8152 Glatlbniqg
TéléphontOhIBZB7I 11 Fax 01)1287522
E-Mail:vio,acdi@merctcomlwwvioxx.dI

lx PAR JOURva
(rofécoxibe, MSD)

Spécifique. Efficace. Pratiqua
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Polypes Nasaux

Le NOUVEAU traitement
qui va droit au but

~li
Id

axoWeilcome
Glaxo Wellcome AG . 3322 Schi3nbijhl
ww-w.g laxowelicome .ch

Flutinose Polynex: Doses unitaires destinées aux lavements nasaux. PA: Eluticasonurn (ut Eluticasoni propionas), 0,4 mg par dose unitaire. I: Traitement des polypes nasaux chez les adul
tes et adolescents de plus de 16 ans. P: Adultes et adolescents à partir de 16 ans: 1 à 2 Fois par jour I dose unitaire, répartie dans les deux narines, Cl: Hypersensibilité à l’un des carn
pasants de Flutinase Polynex. EnFants et jeunes agés de moins de 16 ans, PC: Traiter les infections locales de la région du nasopharynx de Façon appropriée, utilisation canjointe de FI.
tinase possible Prudence lors du passage d’une corticothérapie systémique à Flutinase en cas de risque potentiel de réduction de la Fonctian corticosurrénalienne. Catégarie de gross
C. El: Epistax’s, desséchement/irritation de la muqueuse nasale et du pharynx, manifestations d’hypersensibilité, perforation du septum nasal, lA: Prudence avec les inhibiteurs puissants con
nus de l’enzyme CYP3A4 Catégorie de vente B Pour de plus amples inFormations veuillez consulter le Compendium Suisse des Médicaments.
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